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Les organisations sont actuellement confrontées à de nombreux enjeux informationnels
et  communicationnels  qui  ont  des  incidences  importantes  sur  leurs  capacités  à
documenter leurs processus d’affaires et leurs prises de décisions (Smallwood, 2014), à
manager le personnel et conduire le changement (Benoit et al., 2019), à communiquer
avec  les  différentes  parties  prenantes.  De  plus,  les  organisations  font  face  à  des
exigences  normatives  toujours  plus  nombreuses  et  de  plus  en  plus  strictes,  qu’il
s’agisse  de  conformité  et  de  reddition  de  compte,  de  responsabilité  sociale  ou
environnementale, du RGPD[1], etc. Pour répondre à ces préoccupations, la mise sur pied
de processus d’évaluation est souvent requise pour s’assurer de l’atteinte d’objectifs
organisationnels  (Moran et al.,  2013,  p.  414) et  de la  mise en place de pratiques
durables répondant aux besoins évolutifs des organisations, de leurs personnels, de
leurs fournisseurs et prestataires, ainsi que de leurs clientèles. 

Mots-clefs :
Fonction d'évaluation, Évaluation de l'information, Évaluation de la communication

PROBLÉMATIQUE
Les organisations sont actuellement confrontées à de nombreux enjeux informationnels
et  communicationnels  qui  ont  des  incidences  importantes  sur  leurs  capacités  à
documenter leurs processus d’affaires et leurs prises de décisions (Smallwood, 2014), à
manager le personnel et conduire le changement (Benoit et al., 2019), à communiquer
avec  les  différentes  parties  prenantes.  De  plus,  les  organisations  font  face  à  des
exigences  normatives  toujours  plus  nombreuses  et  de  plus  en  plus  strictes,  qu’il
s’agisse  de  conformité  et  de  reddition  de  compte,  de  responsabilité  sociale  ou
environnementale, du RGPD[1], etc. Pour répondre à ces préoccupations, la mise sur pied
de processus d’évaluation est souvent requise pour s’assurer de l’atteinte d’objectifs
organisationnels  (Moran et al.,  2013,  p.  414) et  de la  mise en place de pratiques
durables répondant aux besoins évolutifs des organisations, de leurs personnels, de
leurs fournisseurs et prestataires, ainsi que de leurs clientèles. 

Comme le  soulignent  Le  Moënne et  Parrini-Alemanno (2010,  p.  7),  la  question  de
l’évaluation remonte à la fin du XIXe siècle corrélativement au contexte scientiste et à
la « "raison statistique" [qui] s’efforce[nt] de classer et de contrôler les populations dont
les mouvements de masse effraient. Elle prendra une dimension clairement gestionnaire
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à mesure du développement des logiques d’évaluation de la performance financière et
capitalistique des firmes, […] s’étendra à l’évaluation pédagogique avec le temps de la
scolarisation  de  masse  et  l’invention  des  tests  d’intelligence  et  de  performance
individuelle.  L’évaluation  […]  prétend  produire  des  méthodes  d’analyse  et  des
jugements à prétention scientifique concernant des processus et des pratiques sociales,
dont la caractéristique est qu’ils sont, par leur complexité, pour l’essentiel irréductibles
à des modalités simples de description ou de mesure. »

Néanmoins, l’on observe depuis quelques années, en sciences de l’information et de la
communication comme dans d’autres  disciplines,  un intérêt  grandissant  pour  cette
pratique : l’évaluation de programmes, de projets et services en milieu organisationnel,
des  salariés.  L’évaluation  se  définit  comme une «  démarche rigoureuse  de  collecte  et
d’analyse d’information qui vise à porter un jugement sur un programme, une politique,
un  processus,  une  activité  ou  un  projet  pour  aider  à  la  prise  de  décision  »
(Gouvernement du Québec, Secrétariat du Conseil du trésor, 2013, p. 9). L’évaluation
est un processus continu visant à vérifier la réalisation efficiente et efficace de ce que
l’on  doit  faire  :  mission,  buts,  objectifs,  plans  (Moran  et  al.,  2013).  Elle  implique
l’élaboration d’objectifs et une infrastructure pour mesurer l’atteinte de ceux-ci. Il s’agit
d’une  étape  essentielle  afin  de  déterminer  la  valeur,  la  fonction  et  l'utilité  de
l’information pour exploiter son potentiel (ARMA International, 2014; Laney, 2017). Le
recours  à  des  indicateurs  constitue  une  composante  essentielle  de  tout  système
organisationnel dans lequel on veut mesurer l’atteinte d’objectifs ainsi que l’impact de
programmes  et  services  offerts  sur  la  performance  de  l’organisation  (Brophy,  2006;
Voyer,  2008).  Un  indicateur  est  défini  comme  une  «  mesure  qui  sert  à  évaluer  ou  à
apprécier les résultats, l’utilisation des ressources, l’état d’avancement des travaux, le
contexte, etc. » (Gouvernement du Québec, Secrétariat du Conseil du trésor, 2013, p.
12).  Les  mesures  utilisées  doivent  permettre  de  mesurer  les  intrants  (ex.  :  les
ressources), les extrants (ex. : les résultats), l’atteinte des résultats ainsi que toutes
autres données permettant d’expliquer ces résultats. Dans une perspective d’efficience
et de productivité, l’évaluation s’immisce de plus en plus au sein même des processus
d’effectuation,  normalisant  et  rationnalisant  ainsi  toutes  les  étapes  du  travail  des
salariés.

La pertinence de la fonction d’évaluation semble reconnue et s’implante graduellement
dans  les  organisations.  Évaluer  certes,  mais  pourquoi  et  surtout,  comment  ?  Les
objectifs  visés par la mise en place d’un processus d’évaluation sont nombreux et
varient selon les contextes organisationnels : reddition de compte, amélioration des
programmes et services, promotion des activités, comparaison entre organismes ou
contrôle des ressources allouées aux activités (Behn, 2003; Dugan et al., 2009; Duff et
al., 2010).

Des statistiques sont principalement utilisées pour évaluer la performance des activités
d’une organisation (McLeod et Childs, 2007; Bailey, 2011; Poll, 2012; Smallwood, 2014).
Or, la littérature montre l’importance d’utiliser également des données qualitatives pour
documenter le contexte des activités et mesurer les actifs intangibles de l’organisation
(Brophy,  2006;  Dugan  et  al.,  2009;  Duff  et  al.,  2010;  Gainor  et  Bouthillier,  2014).
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Récemment, les recherches effectuées sur les indicateurs en gestion des connaissances
et  en  intelligence  d’affaires  montrent,  malgré  les  différences  dans  la  gestion  des
organisations, l’importance de procéder à des évaluations pour soutenir la planification
stratégique des organisations et faciliter la prise de décision organisationnelle (Cohen,
2009; Chen et al., 2009; Gainor et Bouthillier, 2014; Laney, 2017). Par conséquent, le
processus d’évaluation de la performance doit être documenté, tant la marche à suivre
que  la  définition  et  l’interprétation  des  indicateurs  de  performance,  systématique  et
connu dans l’organisation (Gainor, 2014). Cependant, des études menées en sciences
de l’information montrent qu’évaluer la performance d’actifs intangibles pose certaines
difficultés  d’ordre  méthodologique  et  conceptuel  rendant  ainsi  la  normalisation  des
pratiques plus complexe (Corona, 2009; Dalkir et McIntyre, 2011; Gainor, 2014; Laney,
2017).  Précisons  qu’un  actif  informationnel  est  défini  comme  «  tout  élément  qui
représente de la valeur pour l’organisation » (ISO 30300, 2011, p. 1). Un actif peut donc
être « un document produit ou reçu dans le cadre d’un processus de travail, un système
d’information sur lequel est stockée ou transite de l’information, ou encore un logiciel »
(Maurel,  2013,  p.  178-179).  Les  actifs  informationnels  peuvent  être  tangibles  ou
intangibles.  Par  conséquent,  les  actifs  intangibles  peuvent  être  difficilement
perceptibles et  reposer  sur  une expérience subjective rendant ainsi  leur  quantification
difficile  (Gainor,  2014).  L’on  peut  d’ailleurs  s’interroger  sur  le  principe  même
d’indicateur et de mesure dès lors qu’il  s’agit d’évaluer les actions humaines voire
l’humain.  Tout  est-il  quantifiable  ?  Le  faut-il  ?  Quels  effets  pervers  cela  peut-il
engendrer ? Rappelons que le détournement de certains indicateurs de leur périmètre
d’action  initial  peut  conduire  à  des  situations  absurdes  ou  contre-productives  par
rapport  aux  objectifs.  Déterminer  la  valeur  réelle  des  activités  en  sciences  de
l’information et de la communication est souvent ardu en raison de la nature intangible
des actifs informationnels qui sont en cause, et en raison de la nature des systèmes qui
ne  mesurent  bien  souvent  que  les  coûts  de  fonctionnement  (Portugal,  2000;  Saffady,
2011;  Laney,  2017).  L’évaluation  renvoie  donc  le  plus  souvent  à  une  dimension
fonctionnaliste  par  conséquent  très  éloignée  d’une  dimension  humaniste.  La
prolifération des évaluations s’accompagne également de méthodes de management
privilégiant des modèles clé-en-main qui tendent à normaliser et contraindre les formes
organisationnelles, sclérosant ainsi les pratiques et les acteurs. Ces indicateurs peuvent
être davantage perçus comme des indicateurs de soumission aux normes bien plus que
comme de nouvelles modalités de travail produisant au sein des équipes tensions et
frustrations (Le Moënne et Parrini-Alemanno, 2010). Cette rationalisation des activités
introduit également de multiples outils censés faciliter le travail quotidien des acteurs
de l’organisation mais qui sont autant de dispositifs de contrôle des activités (Gallot et
Verlaet, 2016). La publication récente de normes internationales (ISO 15489, ISO 30300,
ISO 30302) sur la gestion des documents d’activité met en évidence l’importance de la
mise  en  place  d’un  processus  systématique  d’évaluation  de  la  performance  pour
assurer  une  gestion  efficace  de  l’information.  Cependant,  plusieurs  de  ces  normes
demeurent,  pour  l’instant,  théoriques  et  fournissent  peu  d’indicateurs  permettant
d’opérationnaliser et d’uniformiser l’évaluation des activités en gestion de l’information
et  de  la  communication.  Les  normes  en  sciences  de  l’information  et  de  la
communication s’ajoutent souvent aux normes de gestion qualité des organisations qui
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présentent  des  exigences  importantes.  Est-ce  que  le  recours  aux  normes  offre  des
avantages dans le processus d’évaluation ? Au contraire, est-ce que les normes sont
trop contraignantes ? Quels sont les critères utilisés pour mener les évaluations en
sciences de l’information et de la communication ? 

Plusieurs outils et méthodes d’évaluation sont à la disposition des professionnels de
l’information et de la communication pour assurer le suivi des activités et mesurer tant
les actifs tangibles que les actifs intangibles d’une organisation. L’audit sert à évaluer
les activités et systèmes de gestion de l’information d’une organisation pour s’assurer
qu’ils  répondent  aux  obligations  légales  et  réglementaires  ainsi  qu’aux  objectifs
organisationnels (ARMA International, 2014). L’étalonnage concurrentiel (benchmarking)
consiste à comparer les produits et les services entre diverses organisations (Moran et
al., 2013) afin de dégager les meilleures pratiques. Le tableau de bord de gestion offre
une représentation graphique de plusieurs indicateurs, dont la vue d’ensemble permet
de prendre rapidement une décision (Voyer,  2008,  p.  67).  Pour  mesurer  les  actifs
tangibles, Portugal (2000) et Saffady (2011) proposent deux méthodes d’évaluation, soit
le  retour  sur  investissement  (ROI  –  Return  on  investment)  qui  consiste  à  évaluer
l’efficacité de l’utilisation des capitaux investis dans une organisation, un service ou un
projet et l’analyse coût-bénéfice (Cost-benefit analysis) qui vise à déterminer si la valeur
d’un service est plus ou moins élevée que son coût de réalisation, permettant ainsi
d’évaluer si un programme ou un service est justifié. L’évaluation qualité (Allan, 2017)
est l’ensemble des actions mises en place par une organisation pour mesurer le niveau
de  satisfaction  des  clientèles,  tant  internes  qu’externes,  afin  d’améliorer  les  services
offerts. Or, ces divers outils et méthodes ne permettent, bien souvent, d’évaluer qu’une
facette de la gestion de l’information et de la communication sans nécessairement offrir
de vision globale. Quelles sont les pratiques actuelles et les méthodologies utilisées
pour  procéder  à  l’évaluation  ?  Quelles  sont  les  informations  dont  disposent  les
professionnels de l’information pour mener de telles évaluations ? L’évaluation peut
avoir une connotation positive ou négative selon la culture organisationnelle, l’objectif
visé par celle-ci ou encore selon la méthodologie choisie. Ainsi, quels sont les facteurs
critiques du succès d’une telle démarche ? Au contraire, quels sont les facteurs qui
peuvent  influencer  négativement  l’évaluation  ?  Quelle  est  la  perception  de  ces
méthodes  et  outils  dans  les  pays  de  la  francophonie  ?

La mise en œuvre d’un processus d’évaluation requiert l’implication de professionnels
de divers horizons (Allan, 2017; Marchand, 2018). Ces professionnels ont souvent des
préoccupations et des enjeux bien distincts des professionnels de l’information et de la
communication. Dans ce numéro, nous nous interrogeons aussi  sur les rôles et les
responsabilités des divers acteurs et parties prenantes impliqués dans l’évaluation des
activités  de  gestion  de  l’information  et  de  la  communication.  En  effet,  quels  sont  les
bénéfices ou les inconvénients de l’implication de plusieurs acteurs dans l’évaluation ?
Quelles  compétences doivent  posséder  les  professionnels  de l’information et  de la
communication pour mettre de l’avant un tel processus ? Sont-ils considérés comme des
acteurs  importants  et/ou  influents  ?  Quelles  stratégies  peuvent-ils  mettre  en  œuvre
pour  assurer  la  défense  de  leur  champ  d’expertise  (advocacy)  en  gestion  de
l’information et de la communication ? 
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Ce numéro de la revue COSSI propose de s’interroger tant sur les modalités de la
fonction d’évaluation en gestion de l’information et de la communication que sur les
rôles des professionnels impliqués dans celle-ci.
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